
CHAPITRE 94

Loi fusionnant Prêt et Revenu Ltée et
Fiducie Prêt et Revenu

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

ATTENDU que Prêt et Revenu Ltée est
une corporation constituée par le chapitre
137 des lois de 1966/1967 et que Fiducie
Prêt et Revenu est une corporation cons-
tituée par lettres patentes délivrées sous
l'empire de la Loi des compagnies de
fidéicommis;

Que pour fins d'économie, d'efficacité et
d'expansion et pour l'avantage de ceux
dont elles administrent ou peuvent être
appelées à administrer les affaires, il est
opportun qu'elles soient fusionnées en une
nouvelle corporation investie des pouvoirs,
droits et privilèges d'une compagnie de
fidéicommis et de certains pouvoirs spé-
ciaux;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, les
mots suivants signifient:

a) « fiducie » : Fiducie Prêt et Revenu,
corporation constituée par lettres patentes
du 26 octobre 1960;

b) « corporation » : Prêt et Revenu Ltée,
corporation constituée par le chapitre 137
des lois de 1966/1967;

c) « compagnie » : la corporation consti-
tuée par la présente loi.

2 . La fiducie et la corporation sont
fusionnées en une nouvelle corporation
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constituée sous le nom, en français, de
« Fiducie Prêt et Revenu » et, en anglais,
de « Savings and Investment Trust ».
Elle peut être désignée sous l'une ou l'au-
tre de ces appellations ou sous les deux
appellations à la fois.

3 . La compagnie a son siège social à
Québec.

4 . Le but de la compagnie est la pour-
suite de toutes les activités d'une compa-
gnie de fidéicommis. Les dispositions de
la Loi des compagnies de fidéicommis
(Statuts refondus, 1964, chapitre 287), qui
ne sont pas inconciliables avec celles de la
présente loi, s'appliquent à la compagnie.

5 . 1. La compagnie peut exercer tous
les pouvoirs énumérés au paragraphe 7°
de l'article 2 de la Loi des compagnies de
fidéicommis et tous autres pouvoirs con-
férés ou qui le seront par cette loi, tout
comme si ces pouvoirs étaient récités dans
la présente loi.

2. Sans restreindre la portée du para-
graphe 1, la compagnie peut:

a) exercer les fonctions de tuteur, su-
brogé tuteur, curateur aux biens, fidu-
ciaire, arbitre, receveur, syndic, liquida-
teur, séquestre, gardien officiel, conseil
judiciaire, membre d'un comité pour l'ad-
ministration des biens d'une personne
mentalement incompétente, exécuteur tes-
tamentaire, administrateur, fiduciaire pour
les détenteurs de bons et d'obligations,
agent pour la liquidation des affaires en
général et d'administrateur de successions
et de tous biens mobiliers ou immobiliers;

b) recevoir, à titre de fiduciaire ou
d'agent, des deniers appartenant à des
personnes, sociétés ou corporations, et les
placer de la façon indiquée dans l'acte
créant la fiducie ou l'agence;

c) accepter, recevoir et détenir tous
biens mobiliers ou immobiliers qui peu-
vent être accordés, confiés, transférés ou
transmis à la compagnie avec son consen-
tement, en vertu de toute fiducie non
contraire à la loi, en tout temps ou de
temps à autre, par toute personne, société
ou corporation ou par toute cour de juri-
diction compétente;

d) accepter, remplir et exécuter toute
fiducie de quelque nature qu'elle soit qui
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peut lui être confiée par tout gouverne-
ment, personne, corporation ou société,
ou à elle référée ou transférée par ordon-
nance d'un juge ou par une ordonnance,
jugement ou décret d'un tribunal agissant
dans les limites de sa juridiction;

e) recevoir, accepter et tenir en fiducie
légale des biens réels ou personnels lui
venant par voie de subvention, cession,
transport, acte, testament, disposition
testamentaire, legs ou autrement, et les
exercer et exécuter selon leurs termes et
pour les fins y énumérées, établies ou con-
venues;

f) agir comme fiduciaire pour recevoir
et administrer tout fonds d'amortissement
ou fonds de pension aux conditions qui
peuvent être convenues;

g) agir au nom de mandants pour le con-
treseing, l'enregistrement ou la consta-
tation sous d'autres formes et l'attesta-
tion de l'authenticité d'émission d'actions,
d'obligations, de débentures ou d'autres
titres de créances garantis par tout gouver-
nement ou toute corporation municipale
ou autre dûment autorisée à les émettre,
et les détenir comme agent ou fiduciaire
et elle peut, en termes généraux, agir
comme agent financier ou autre agent
pour ce gouvernement ou cette corpora-
tion;

h) agir comme agent de placement et
administrateur de succession et de biens
pour le compte et de la part d'exécuteur
testamentaire, d'administrateur ou de fidu-
ciaire et d'autres personnes et, en termes
généraux, pour toutes les opérations de la
nature d'une fiducie ou d'une agence
générale;

i) recevoir comme agent ou dépositaire
à des conditions convenues des bijoux, de
l'argenterie ou autres objets précieux ou
tous objets mobiliers, des papiers, docu-
ments, actes, testaments, débentures ou
autres titres de créance, pour les garder
en sûreté et s'occuper de toute affaire en
général relative à ces biens ou effets;

j) agir en général au nom de mandants
ou en son nom propre pour leur compte,
comme agent ou procureur pour toute
sorte de transaction d'affaires, la vente,
l'achat ou l'administration des biens mo-
biliers, l'érection d'édifice, le placement
et la perception d'argent, de loyer, d'in-
térêt, de dividende, d'hypothèque, de
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débenture, de billet, de lettres de change
ou de tout autre titre de créance;

k) recevoir des fonds déposés en fiducie,
les placer et garantir le remboursement de
l'argent ainsi reçu et le paiement des
intérêts aux taux convenus, avancer des
fonds pour protéger quelques successions,
fiducies ou propriétés à elle confiées et
exiger l'intérêt légal sur ces avances, sauf
que rien dans la présente loi ne doit
être interprété de façon à restreindre ou
étendre les pouvoirs de la compagnie en sa
qualité de fiduciaire ou d'agent d'après
les conditions de toute fiducie ou agence
qui peut lui être confiée;

l) faire, au nom de mandants ou en
son propre nom pour eux, des place-
ments, soit par l'acquisition de meubles,
d'immeubles, de bons ou d'autres valeurs,
ou prêter de l'argent, avec le pouvoir de
prendre les garanties que la loi permet
pour le remboursement de ces placements,
et prêter son propre argent avec les mêmes
pouvoirs de prendre des garanties;

m) garantir le remboursement du prin-
cipal ou l'acquittement des intérêts, ou
l'un et l'autre, de toute sommes à elle
confiées pour placement à des termes et
conditions convenus; garantir tout place-
ment fait par la compagnie ou autrement,
et le remboursement du capital ou le paie-
ment des intérêts ou des deux;

n) acheter, vendre et détenir de toute
façon des actions, débentures ou autres
valeurs mobilières, garanties par hypo-
thèque ou autrement, et y placer de
l'argent;

o) fixer généralement, percevoir et re-
cevoir pour ses services rendus ou à rendre,
une rémunération convenue ou raisonnable,
supérieure aux dépenses légales ordinaires,
et une rétribution pour ses frais et dé-
penses usuels;

p) détenir, à titre de propriétaire ab-
solu et pour son usage et bénéfice, toute
propriété immobilière qui peut être né-
cessaire et utile pour la conduite de ses
affaires, améliorer, hypothéquer, vendre
ou aliéner ces propriétés et louer toute
partie de ces propriétés non utile à la
conduite de ses affaires;

q) posséder des immeubles qui, ayant
été hypothéqués en sa faveur, sont acquis
par elle pour protéger ses placements ou
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qui sont acquis par elle en acquittement
total ou partiel d'une dette envers elle
et, à sa discrétion, les vendre, hypo-
théquer, louer ou en disposer autrement.
Aucun immeuble ainsi acquis par la com-
pagnie, autrement qu'à titre de fidu-
ciaire ou en sa qualité officielle, ne doit
être détenu par la compagnie pendant
plus de sept années suivant cette acqui-
sition, à moins que cette période ne soit
prolongée selon la loi; mais il doit, à
l'expiration ou avant l'expiration de cette
période ou de cette période prolongée,
être absolument vendu ou aliéné de façon
que la compagnie n'y conserve aucun
intérêt, sauf à titre de garantie;

r) emprunter des fonds sur le crédit de
la compagnie, celle-ci n'ayant cependant
pas le pouvoir d'emprunter des deniers
par la réception de dépôts ou l'émission
de bons ou d'obligations, quel que soit
le nom sous lequel ces bons ou obligations
puissent être désignés;

s) hypothéquer, nantir ou autrement
engager les biens réels ou personnels de la
compagnie, ou les deux, en suivant les
formalités prescrites par la loi, pour as-
surer le paiement de toute dette, contrat
ou obligation de la compagnie;

t) faire tout contrat et acte générale-
ment nécessaire pour l'accomplissement
de fonctions qui peuvent lui être con-
férées dans les limites ci-dessus.

6 . La compagnie succède aux droits,
intérêts, attributions, pouvoirs, privilèges,
biens, actifs, passifs, charges et obligations
de la fiducie et de la corporation.

Sans limiter la portée de ce qui précède:

a) dans tout document, le nom de la
compagnie est substitué au nom de la
fiducie et de la corporation;

b) rien dans la présente loi n'est réputé
conférer à la compagnie le pouvoir d'émet-
tre des contrats de placements qu'elle ne
pourrait émettre en vertu de la Loi des
compagnies de fidéicommis;

c) toutefois, la compagnie peut conti-
nuer de recevoir les versements prévus aux
contrats de placements émis par la corpo-
ration et en vigueur au moment de la
fusion, disposer des sommes ainsi reçues
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conformément aux conditions prévues à
ces contrats et respecter les conditions
afférentes à leur remise en vigueur;

d) les sommes au crédit des souscrip-
teurs de contrats de placements sont pré-
sumées confiées à la compagnie en ses
qualité et capacité de fiduciaire ou d'agent
en vertu de la Loi des compagnies de fidéi-
commis, au même titre et avec les mêmes
garanties que les deniers reçus par la
fiducie et dont cette dernière garantit le
remboursement;

e) les engagements de la compagnie
envers les souscripteurs de contrats de
placements de la corporation constitue un
passif dont le total doit être indiqué sépa-
rément aux états financiers de la compa-
gnie;

f) la compagnie est régie, quant aux
placements faits par la corporation, par
les dispositions de la Loi des compagnies
de fidéicommis;

g) les procédures qui auraient pu être
commencées ou qui l'ont été par la fiducie
ou la corporation ou contre elles peuvent
être valablement commencées ou conti-
nuées par la compagnie ou contre elle.

7 . La compagnie doit faire enregistrer,
suivant les lois d'enregistrement, aux bu-
reaux de la situation des immeubles, une
déclaration faisant connaître la transmis-
sion des biens résultant de la présente loi
et décrivant les immeubles, droits immo-
biliers ou tous droits concernant des im-
meubles dont elle est saisie.

Nonobstant toute disposition législative
incompatible, le lieutenant-gouverneur en
conseil détermine les droits et les hono-
raires que doit payer la compagnie pour
ces enregistrements.

8 . Le capital-actions autorisé de la
compagnie est de $6,000,000 divisé en
300,000 actions classe « A » ayant une
valeur au pair de $10 chacune et 300,000
actions classe « B » ayant une valeur au
pair de $10 chacune.

Les droits, privilèges et restrictions
attachés aux actions classe « A » et classe
« B » sont les suivants :

a) à même les argents de la compagnie
disponibles pour le paiement de dividendes
et sous réserve des conditions déterminées
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par le conseil d'administration, les déten-
teurs d'actions classe « A » ont le droit de
recevoir un dividende en espèces, privi-
légié et cumulatif au taux de 5% l'an
calculé sur la valeur au pair de ces actions,
lequel dividende est payé trimestrielle-
ment;

b) en plus de ce dividende, les déten-
teurs de ces actions peuvent recevoir un
ou plusieurs dividendes additionnels, cal-
culés sur la valeur au pair, pourvu que la
somme des dividendes pour une année sur
les actions classe « A » ne dépasse pas 8%
de leur valeur au pair. Tant que le divi-
dende global annuel payé aux détenteurs
d'actions classe « A » n'a pas atteint ce
maximum de 8% de leur valeur au pair,
aucun dividende annuel supérieur, aussi
calculé sur leur valeur au pair, ne peut
être déclaré et payé aux détenteurs
d'actions classe « B »;

c) les détenteurs d'actions classe « A »,
comme tels, n'ont pas le droit de voter aux
assemblées des actionnaires, ni d'y être
convoqués, ni d'y assister. Cependant, si la
compagnie est en défaut de payer huit
dividendes trimestriels aux détenteurs
d'actions classe « A », dans ce cas et
aussi longtemps que la compagnie est ainsi
en défaut, les détenteurs d'actions classe
« A » ont le droit d'élire cinq administra-
teurs du conseil d'administration de la
compagnie et de voter à cette fin, séparé-
ment et comme classe. Nonobstant toute
disposition contraire dans les règlements
de la compagnie, lorsque les détenteurs
d'actions classe « A » ont acquis ce droit
d'élire cinq administrateurs de la com-
pagnie, la durée du mandat des admi-
nistrateurs alors en fonction se termine
à l'assemblée générale annuelle et celle-ci,
conformément aux règlements alors en
vigueur, doit être tenue dans les deux
mois, ou lors d'une assemblée générale
spéciale que le secrétaire de la compa-
gnie doit convoquer dans ce délai de
deux mois si l'assemblée générale annuelle
n'est pas prévue dans ce délai. A cette
assemblée générale annuelle ou spéciale,
les détenteurs d'actions classe « A », qui
doivent alors recevoir un avis de convo-
cation, élisent leurs cinq administrateurs
et, de leur coté, les détenteurs d'actions
classe « B » élisent le nombre restant d'ad-
ministrateurs. Les administrateurs élus à
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une telle assemblée générale spéciale de-
meurent en fonction jusqu'à l'assemblée
générale annuelle subséquente; cependant,
la durée du mandat des administrateurs
élus par les détenteurs d'actions classe
« A » cesse dès que la compagnie n'est plus
en défaut de payer huit [dividendes tri-
mestriels aux détenteurs d'actions classe
« A » et le siège de ces administrateurs
devient vacant. Pour être élu administra-
teur par les détenteurs d'actions classe
« A » dans ces circonstances, il suffit d'être
détenteur d'une action classe « A ». Toute
vacance parmi les administrateurs élus
par les détenteurs d'actions classe « A »
est comblée par les autres administrateurs
encore en fonction et élus par les déten-
teurs d'actions classe « A ». S'il ne reste
plus d'administrateur élu par les déten-
teurs d'actions classe « A », le secrétaire
de la compagnie doit convoquer une
assemblée générale spéciale des détenteurs
d'actions classe « A » afin de combler les
vacances. Rien de ce qui précède ne doit
être interprété comme limitant le droit de
la compagnie d'augmenter ou de diminuer
le nombre de ses administrateurs;

d) dans le cas de dissolution ou liquida-
tion, les détenteurs d'actions classe « A »
ont priorité sur les détenteurs des autres
actions de la compagnie pour recevoir un
montant équivalent à tout dividende
cumulatif impayé à la date de la dissolu-
tion et pour recevoir le remboursement
de la valeur au pair de ces actions classe
« A » enregistrées à leur nom;

e) les actions classe « A » ne participent
pas autrement aux profits ou aux surplus
de l'actif de la compagnie;

f) aucune classe d'actions ne peut être
créée par la compagnie, qui a priorité,
quant au capital ou aux dividendes, sur
les actions classe « A » ou qui est sur un
pied d'égalité avec celles-ci, sauf si la
compagnie, après s'être conformée aux
dispositions du paragraphe g, est auto-
risée à créer cette autre classe d'actions
par un vote d'au moins les trois-quarts en
valeur des actions représentées par les
détenteurs d'actions classe « A », présents
à une assemblée spéciale de ceux-ci con-
voquée à cette fin. Rien de ce qui précède
ne doit être interprété comme restreignant
les droits de la compagnie d'augmenter son
capital-actions en ajoutant au nombre des
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actions classe « A » et classe « B » ou de
l'une ou l'autre de ces classes;

g) le conseil d'administration ne peut
créer une nouvelle classe d'actions ni
émettre ou attribuer aucune action classe
« B » ni accorder une option ou un droit
à l'égard de ces actions si ce n'est aux
conditions approuvées par la majorité en
valeur des actions représentées par les
détenteurs de ces actions présents à une
assemblée générale spéciale de ceux-ci
convoquée à cette fin.

Le capital-actions émis et payé de la
compagnie est de $2,750,000 représenté
par 100,000 actions classe « A » et 175,000
actions classe « B ».

Les 10,000 actions ordinaires émises du
capital-actions de la corporation sont con-
verties sur la base de 10 actions classe
« B » du capital-actions de la compagnie
pour une action libérée du capital-actions
de la corporation.

Les 100,000 actions classe « A » émises
du capital-actions de la fiducie sont con-
verties sur la base de une action classe
« A » du capital-actions de la compagnie
pour une action classe « A » libérée du
capital-actions de la fiducie.

Les 75,000 actions classe « B » émises du
capital-actions de la fiducie sont conver-
ties sur la base de une action classe « B »
du capital-actions de la compagnie pour
une action classe « B » libérée du capital-
actions de la fiducie.

Les certificats d'actions de la fiducie et
de la corporation sont nuls.

Dès l'entrée en vigueur de la présente
loi, la compagnie doit adresser aux action-
naires inscrits de la fiducie et de la corpora-
tion une lettre, sous pli recommandé, les
informant qu'elle détient pour eux les
certificats d'actions de la compagnie
émises sur la base décrétée au présent
article et qu'elle les leur adressera sur
réception des certificats d'actions de la
fiducie et de la corporation qu'ils détien-
nent.

9 . Les premiers administrateurs de la
compagnie sont Jacques Angers, Henri F.
Béique, Paul Chapdelaine, Philippe Côté,
Roger Dutil, Jacques Flynn, Jean-Paul
Guimont, Frank Spénard, Jean-Paul Tar-
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dif, Jacques Taschereau, Jean-Paul Trem-
blay, André Verge et Marcel Jobin.

Ils exercent leurs fonctions jusqu'à la
fin de la première assemblée générale des
actionnaires de la compagnie prévue à
l'article 10.

1 0 . 1. Les premiers administrateurs
ont les pouvoirs accordés aux adminis-
trateurs en vertu de la deuxième partie
de la Loi des compagnies et, en plus d'a-
dopter les règlements généraux de la com-
pagnie, ils ont le pouvoir d'adopter tout
autre règlement nécessaire ou utile pour la
compagnie, nommer les vérificateurs, con-
voquer des assemblées générales ou spé-
ciales des actionnaires selon les disposi-
tions des règlements, émettre des actions
et en général exécuter ou déléguer l'exécu-
tion de tout acte ou décision de façon à
permettre à la compagnie d'exercer ses
pouvoirs.

2. Tout règlement ainsi adopté est
réputé avoir été ratifié par les action-
naires et est en vigueur jusqu'à la fin de la
première assemblée générale des action-
naires de la compagnie ou, pour les cas
relevant d'une assemblée générale spéciale,
jusqu'à la fin de la première assemblée
générale spéciale. L'assemblée générale et,
s'il y a lieu, l'assemblée générale spéciale
doivent être convoquées au plus tard dans
les cent vingt jours suivant la date de
l'entrée en vigueur de la présente loi.

3. L'assemblée générale mentionnée au
paragraphe 2 est convoquée, entre autres
fins, pour élire les administrateurs, nommer
les vérificateurs et ratifier, abroger ou
modifier les règlements qui sont du ressort
de cette assemblée.

1 1 . Le chapitre 137 des lois de 1966/
1967 est abrogé et les lettres patentes et les
lettres patentes supplémentaires émises en
faveur de la fiducie conformément à la
Loi des compagnies de fidéicommis sont
annulées.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er janvier 1974.
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